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Résumé 

La blockchain a permis de créer une nouvelle forme de contrat qui exécute automatiquement les transactions, 
baisse le coût de l'opération et évite la rupture unilatérale du lien contractuel. Ce programme informatique appelé 
« contrat intelligent ou smart contract » n'est ni un contrat ordinaire, ni un contrat sous forme électronique, mais 
exécute les termes d'un accord précis de façon automatique. Cette particularité nécessite un encadrement 
juridiquement afin que les acteurs du secteur bancaire puissent agir dans un environnement sécurisé. 

Mots-clés : Contrat intelligent, chaîne de blocs, automatisation, programme informatique, Horotader, Jetons. 

Abstract 

Blockchain has enabled the creation of a new form of contract that automatically executes transactions, lowers 
transaction costs, and prevents unilateral breach. This computer program, known as a “smart contract,” is neither an 
ordinary contract nor an electronic contract, but automatically executes the terms of a specific agreement. This 
unique feature requires a legal framework so that players in the banking sector can operate in a secure environment. 

Keywords : smart contract, blockchain, automation, computer program, timestamp, tokens 

INTRODUCTION 

Dictée par la globalisation, substantif de la construction de la finance moderne1, les vingt-cinq 
dernières années ont été marquées par une grande avancée en terme d’inventions technologiques2. La 
blockchain, qualifiée de cinquième évolution majeure de l’informatique3, a rendu possible une nouvelle 
génération de contrats, connu sous le nom de « contrats intelligents ou smart contracts », capables 
d’exécuter automatiquement des transactions dès que certaines conditions nécessaires et préalablement 
déterminées sont remplies4. Cette dynamique a vu la banque Américaine JP Morgan Chase a intégré dans 
son infrastructure sa propre blockchain appelée Quarum qui offre la possibilité d’exécuter de smart 
contracts pour diverses applications financières5. 

Dans l’hypothèse d’un prêt bancaire, les smart contracts ont la faculté de débloquer des fonds, 
prélever des remboursements mensuels, calculer les intérêts, voir même gérer les pénalités de retard de 
paiement. Aussi, ils diminuent les coûts administratifs de gestion des contrats classiques, évitent la rupture 
unilatérale du lien contractuel et améliorent la sécurité des transactions financières6.   

Malgré l’automatisation, la transparence, l’immuabilité et l’absence d’intermédiaires dans ces 
contrats, leur existence et leur implémentation soulèvent bien des questions, entre autres celles de savoir si 
les smart contracts peuvent être considérés comme des contrats au sens juridique du concept ? À cette 
question principale se greffe celle subsidiaire tendant à savoir s'il existe une réglementation spécifique 
fixant un cadre juridique certain pour ce type de contrats.  

Les réponses aux préoccupations soulevées exigent un recours aux méthodes exégétique, 
téléologique, comparative et de qualification juridique afin de questionner la lettre des textes juridiques 
sur la question, comprendre l’esprit de ladite lettre et en cerner le but poursuivi par législateur, sans se 
soustraire à l’exigence du raisonnement qui impose au juriste de déterminer la nature d’un élément pour le 
classer dans son cadre juridique approprié7.  Pour mettre en œuvre ces méthodes, nous il faudra alors 

                                                 
1 D. LUABA NKUNA, Traité de droit financier Congolais, Postulat comparatifs et axiologiques de la gestion des 

instruments financiers dématérialisés à la lumière du droit de l’Ohada, Médiaspaul, Kinshasa, 2019, p. 46   
2 A. CICHOWLAS, « Technologie et transformation des services bancaires : l’exemple de technoVision de 

Capgemini », in Revue d’Economie financière n° 120, 2015/4, éd. Association Europe Finances Régulations, p. 36 

Pages 35 à 56 
3 T. LAURENCE, La blockchain pour les nuls, Firts, Paris, 2018, p. 18 
4 E. BARBRY « Smart contracts… Aspect juridique », in Annales des mines, série trimestrielle août 2017, p. 77 pp. 

77-79 
5https://www.jpmorgan.com/content/dam/jpm/cib/complex/content/technology/publications/publication-

smartcontracts.pdf , consulté en date du 15 février 2026 à 18h27’ 
6 R. MORADINEJAD, « Le contrat intelligent, nouveau vecteur de confiance dans les relations contractuelles : réalité 

ou rêve ? », Les Cahiers de droit, 2019, p. 623‑651 
7 VAUTROT-SCHWARZ, La qualification juridique en Droit administratif, LGD, Paris ? 2009, p.6 

https://www.jpmorgan.com/content/dam/jpm/cib/complex/content/technology/publications/publication-smartcontracts.pdf
https://www.jpmorgan.com/content/dam/jpm/cib/complex/content/technology/publications/publication-smartcontracts.pdf
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manipuler différents documents, articles, revues, textes législatifs (technique documentaire) et par 
l’observation, découvrir  les facteur qui  composent ou qui l’influence l’objet de notre étude8.   

La RDC n'étant pas en marge de cette dynamique, il est d'un intérêt scientifique capital de se 
pencher sur le sujet, car les métiers du droit et de la justice évoluent sous l'impulsion du numérique. En 
effet, magistrats, avocats et notaires témoignent de véritables inquiétudes quant à ces nouvelles pratiques 
de programmation, d'automatisation ou de prédiction de certaines opérations juridiques. Pour ce faire, 
cette étude aborde la question liée à la qualification légale du smart contract en droit (I) et opine sur son 
cadre juridique d'encadrement en RDC (II). 

I. QUALIFICATION JURIDIQUE DU SMART CONTRACT EN DROIT 

L'appréhension de l'objet de ce point mérite quelques clarifications sur le fondement technique des 
contrats intelligents (i) avant d'analyser les aspects juridiques liés à la nature et à la validité des smart 
contracts au regard du droit congolais (ii). 

1.1. Fondement technique d’un smart contract   

Il est important d'aborder la question relative au blockchain comme support de la technologie des 
smart contracts (a) avant de parler des caractéristiques et des mécanismes de fonctionnement de ces 
derniers (b). 

1.1.1. La bloctchain9 comme fondement du contrat intelligent   

Il importe alors de procéder à une définition précise d'un smart contract (b), mais également de la 
blockchain qui est le support technologique sur lequel s'inscrit un smart contract (a). 

 Qu’est-ce qu’une blockchain10 

Le Parlement européen définit la blockchain comme : « un ensemble de blocs intégrés dans un système 
partageant une base de données communes11 ». C’est donc une base de données qui permet d’automatiser une 
transaction, de l’authentifier , de l’horodater et de la décentralisée sans intermédiaire, tout en garantissant 
son immuabilité, son inviolabilité12. Elle serait aux transferts de valeurs ce que l’internet est aux échanges 
d’informations13.  

La technologie blockchain repose sur quatre principes fondamentaux : chaque action est chiffrée et 
cryptée après l'opération précédente, ce qui explique le nom de « chaîne de blocs » ; toutes les informations 
sont visibles par tous les utilisateurs ; les données ne peuvent pas être changées ou effacées ; et toutes les 
décisions sont prises par accord entre les participants, sans avoir besoin d’un intermédiaire central, comme 
une banque, un état ou un notaire. 

 Du vocable smart contract ou contrat intelligent 

C’est l’informaticien Nick SZABO qui eut l’ingénieuse idée initier en 1990 le smart contract ou contrat 
intélligent pour améliorer les transactions à distance entre des parties totalement étrangères l’une à 
l’autre14. Il le définit comme  « un ensemble de clauses contractuelles traduites dans des programmes informatiques 
(software) d’une manière à ce que la partie qui violerait ces clauses contractuelles doit payer un prix élevé, voir 

                                                 
8 I. MINGASHANG et F. ZEGBE ZEGS, Méthodologie de la recherche scientifique et à la rédaction en Droit, 

Bruxelles, Bruyalant, Tome I, 2022, p.116 
9 De manière générale, la technologie blockChain présente trois type d’utilisation. La première consiste au transfert 

d’actifs (cryptomonnaie, actions, ou autres.), la deuxième est l’utilisation comme registre permettant de tracer des 

biens ou actifs, d’en prouver l’existence et la provenance, et le troisième usage est celui de Smart contracts, objet de 

notre étude. Lire à ce sujet C. FENERON PLISSON « La blockchain, un bouleversement économique, juridique voire 

sociétal », 2D - Information, données & documents, Volume 54, 2017/3, éd. A.D.B.S, pages 20-22 
10 Il en existe trois sortes : les blockchains publiques ouvertes à tous et à tout niveau (exemple les Bitcoins), les 

blockchains autorisées contrôlent les rôles que les individus peuvent jouer au sein du réseau (exemple Ripple) et les 

blockchains privées : les blockchains privées sont plus petites et n’utiliser pas de token.   Lire T. LAURENCE, Op. 

Cit., pp. 19 et 20 
11 Résolution n°2016/2007 du 26 mai 2016 sur les monnaies virtuelles. En droit français blockchain a été introduite 

par le décret n° 2018-1226 du 24 décembre 2018 sous le vocable de “dispositif d’enregistrement électronique 

partagé” (DEEP) 
12 B. BARRAUD, « Les blockchains et le droit », Lamy droit de l’immatériel (Wolters Kluwer), n° 147, avr. 2018, p. 

48-62 
13  Idem 
14 L. LELOUP, Blockchain. La révolution de la confiance, Eyrolles, Paris, 2017, p. 31   
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prohibitif15 ». Ainsi, il ne contient pas de texte juridique ni d'obligations contractuelles contraignantes, mais 
de « scripts » informatiques conçus pour faciliter les transactions sans recourir à un tiers.   

De manière pratique, le contrat intelligent se présente sous la forme d’une série de codes ou 
d’instructions en vue de faire exécuter automatiquement une commande par un ordinateur16. Cette série 
de codes, permettant l’exécution de processus définis au préalable17, est ancrée de manière décentralisée 
dans une chaine de blocs (blockchain).  

1.1.2. Caractéristiques et mécanismes de fonctionnement du smart contract (contrat intelligent)  

 Caractéristiques du contrat  

Le contrat intelligent présente notamment les caractéristiques majeures ci-après : auto-exécutoire, 
immuable et transparente. Ce contrat est capable d’exécuter automatiquement les termes d’un accord bien 
précis ; ce qui facilite la réduction des coûts de négociation, de vérification et mise en place de l’accord. 
Aussi, sa prise en charge décentralisée, par la chaine de blocs, garantit qu’il sera exécuté complètement, 
sans qu’aucune interférence ne puisse porter atteinte à l’intégrité de son résultat18. La transparence du 
contrat intelligent le rend accessible à tout le monde.  Par conséquent, Ainsi, toute personne a la possibilité 
d’accéder aux termes du contrat, en connaître le contenu et observer l’historique de son exécution.  

 Fonctionnement du smart contract 

Le fonctionnement du contrat intelligent repose sur une instruction « si… alors » programmée dans 
une blockchain, pour que le programme exécute automatiquement une action lorsque la ou les condition(s) 
préalable(s) sont remplies. Ces conditions préalables appelées « oracles » permettent aux contrats 
intelligents de communiquer avec l'extérieur en leur donnant les données nécessaires pour fonctionner.  La 
plateforme la plus couramment utilisée pour créer des contrats intelligents est la blockchain Ethereum. 

1.2. Le contrat intelligent vu sous l’angle du droit congolais 

L'article 1ᵉʳ du décret du 30 juillet 1888, des contrats ou des obligations conventionnelles, considère 
qu'il y a contrat lorsqu'une ou plusieurs personnes s'obligent envers une ou plusieurs autres. Nous 
aborderons les conditions classiques de validité d'un contrat (1) qui nous permettront de donner la nature 
juridique du smart contract (2).  

1.2.1. Validité du smart contrat au regard du droit congolais   

L'article 8 du décret du 30 juillet 1888, Des contrats ou des obligations conventionnelles, fixe les 
conditions essentielles de validité d'un contrat, à savoir la capacité, le consentement, l'objet (matière de 
l'engagement) et la cause.  

 Le consentement 

D’origine latine « cum-sentire » (sentir avec), la notion de consentement désigne un accord, une 
conformité d’opinion ou encore un acquiescement aux conditions du contrat projeté19. Dans un contrat 
classique, c’est une opération essentiellement mentale20. Par contre, dans un contrat intelligent, le 
consentement se manifeste par une signature numérique qui utilise une clé privée. Cette clé est rendue 
possible grâce à la cryptographie asymétrique, ce qui respecte l'article 104 du code numérique qui dispose 
que la signature électronique manifeste le consentement aux obligations engagées par le contrat. 

Quant à la preuve de la manifestation de cette volonté, elle est davantage renforcée par la 
blockchain, en ce que les blocs horodatés, infalsifiables, inscrits dans un registre distribué, offrent un cadre 

                                                 
15 E. SAVANAH BOESCH, Les enjeux juridiques de l'utilisation de smart contracts   dans les contrats   de vente 

d'oeuvres d'art numériques, Mémoire de Master, Université de Genève, Faculté de Droit 2023, p. 3 
16 REZA MORADINEJAD, « Le contrat intelligent, nouveau vecteur de confiance dans les relations contractuelles: 

réalité ou rêve? » ? in Les Cahiers de droit, ISSN 0007-974X, Vol. 60, Nº. 3, 2019, p. 623-651 
17 A-C. MANSION, « L’émergence des smart contracts : une future révolution juridique ? : L’impact des nouvelles 

technologies sur le droit et ses acteurs », in Colloque ADDCDA, Annales de l’Université Toulouse 1 Capitole, 

tome LIX, 2019, I, p. 382 ; Y. COHEN-HADRIA, Blockchain : révolution ou évolution ? Dalloz IP/IT, 2016, p. 537 
18 J. N. COLIN, « Du Bitcoin aux DAO : les fondations techniques de la blockchain », cité par H. JACQUEMIN, A. 

COTIGA-RACCAH et Y. POULLET, Les blockchains et les smart contracts à l’épreuve du droit, Collection du 

CRIDS 49, Bruxelles, Larcier, 2020, p 11. 
19 F. TERRE, P. SIMLER, Y. LEQUETTE ET F. CHENEDE, Droit civil les obligations, Dalloz, Paris, 12e éd., 2019, 

p. 182 
20 I F. TERRE et alii, Op. Cit., p 183 

https://dialnet.unirioja.es/servlet/revista?codigo=14819
https://dialnet.unirioja.es/ejemplar/527913
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sécurisé, conforme à l’article 89 du code du numérique, qui reconnaît à l’écrit électronique la même force 
probante que l’écrit papier21. 

 La capacité  

Pour qu’un contrat ordinaire puisse être valablement formé, il faut que le consentement émane 
d'une personne qui est en mesure d'émettre une volonté ; une personne apte à être titulaire de droits et à 
exercer elle-même les droits dont elle est titulaire.  

L’article 23 du Décret du 30 juillet 1888, code civil congolais Livre III donne la possibilité à toute 
personne de contracter, si elle n’en est pas déclarée incapable par la loi22. Malheureusement le smart 
contract ne saurait s’aligner dans cette logique, la blockchain est inadaptée pour apprécier la capacité 
juridique des parties. Le pseudonymat empêche toute identification certaine des cocontractants. Les 
parties interagissent via des adresses cryptographiques, sans lien avec une identité civile vérifiable. Ces 
éléments rendent l’identification de la personne contractante au pire impossible, au mieux très difficile23.  

Aussi, l’obligation de vigilance et de surveillance qui incombe aux établissements de crédit leur fait 
obligation de procéder à l’identification complète du client qui doit décliner son identité, l’adresse et toute 
autres informations utiles24.  Or l’identification des parties dans le cadre de contrats conclus on chain ne 
précisent pas le nom complet des parties mais donne uniquement une adresse sous forme de numéros 
séquentiels.  

 L'objet et la cause 

L'objet du contrat, c’est l'opération juridique envisagée par les contractants (par exemple, le transfert 
de propriété dans la vente) et l'objet de l'obligation (née du contrat), est constitué par la prestation promise, 
c'est-à-dire ce à quoi est tenu le débiteur25.  

La cause, elle, est le but particulier immédiat poursuivi par les parties. Ce but est toujours identique 
pour un même type de contrat. La cause immédiate est qualifiée cause objective ou abstraite, ou cause de 
l'obligation ; elle doit être licite.  

La question de la licéité du contenu soulève des difficultés dans le cadre des contrats intelligents, 
parce que la neutralité technique de la blockchain empêche toute appréciation juridique des opérations. 
Elle enregistre et exécute les actions sans se tracasser de leur licéité. Dans ces conditions, rien n’empêche 
qu’un contrat on-chain porte sur des biens ou services illicites. Le registre s'exécute sans filtre, et les smart 
contracts sont irréversables. Il n'existe ni instance, ni possibilité de révision ou de nullité automatique en 
cas d'illégalité de la licéité du contenu contractuel.  

1.2.2. Nature juridique du contrat smart contrat 

À partir du développement précédent, nous allons répondre à la question de savoir si le smart 
contract est en réalité un contrat au sens juridique (a) ou un simple programme informatique (b).     

 Smart contract : est-ce un contrat au sens strict du Droit ? 

Malgré la proximité sémantique avec le contrat, notion juridique définie l’article 1er du Décret du 30 
juillet 1888, un smart contract n’est pas un contrat au sens juridique26. Ce qualificatif est donc trompeur, de 
sorte qu’en 2018, le fondateur canadien d’origine russe d’Ethereum, Vitalik BUTERIN déclara : « Je regrette 
beaucoup d’avoir adopté le terme de contrats intelligents. J’aurais dû les appeler quelque chose de plus ennuyeux et 
technique, peut-être quelque chose comme des scripts persistants27 ».  

                                                 
21 Précisons que conformément à l’article 84 du code du numérique, l'écrit électrique doit obéir aux principes 

d’intégrité, de liberté, de transparence et clarté. 
22 Article 215 du code de la famille : « Sont incapables aux termes de la loi : les mineurs ; les majeurs aliénés 

interdits ; les majeurs faibles d'esprit, prodigues, affaiblis par l'âge ou infirmes placés sous curatelle ». 
23 HIELLE O, La technologie blockchain : une révolution aux nombreux problèmes juridiques, Dalloz actualité, 31 

mai 2016. 
24 Article 31 de la loi n°22/068 du 27 décembre 2022 portant lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 

du terrorisme et de la prolifération des armes de destruction massive et Article 9 de l’instruction n° 15 aux 

établissements de crédit et aux sociétés financières portant normes relatives à la lutte contre le blanchiment de 

capitaux et le financement du terrorisme et de la prolifération des armes de destruction massive 
25 En Droit Congolais, l’objet du contrat est réglementé par les articles 25 à 29 du Code civil, livre III. Le code 

emploie indifféremment les expressions « objet du contrat » et « objet de l’obligation ». 
26 COHEN-HADRIA Y., « Blockchain : révolution ou évolution ? », Dalloz IP/IT 2016, 537 
27 V. BUTERIN, Post Twitter du 13 octobre 2018 : 

https://twitter.com/VitalikButerin/status/1051160932699770882?s=20, consulté le 11 février 202 
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Dans le même ordre Elise HUBER, estime que le fait de traduire la notion de smart contract par 
« contrat intelligent » est en réalité une erreur qui mène à une confusion des notions, parce que par cette 
traduction littérale, on pourrait considérer ces contrats intelligents comme des contrats au sens du Code 
civil28. 

Nous pouvons donc conclure ensemble avec ces personnes que les smart contracts sont avant tout 
des programmes informatiques fonctionnant dans le système de la blockchain, plus précisément dans la 
blockchain Ethereum. 

 Smart contract comme programme informatique  

Un contrat intelligent est un programme qui exécute automatiquement les termes d'un accord dès 
que des conditions spécifiques sont remplies sur la chaîne de blocs.  Il permet de transférer des actifs 
comme des tokens ou des actes de propriété, parmi d'autres, vers différents types de jeux, ainsi que vers 
des organisations autonomes décentralisées.  Les contrats intelligents sont appelés ainsi parce qu'ils 
s'exécutent tout seuls en suivant des instructions déterminées à l'avance.  Notons que le contrat intelligent 
n'est pas encore juridiquement exécutoire, bien qu'il puisse représenter des pièces d'un accord juridique.   

II. CADRE JURIDIQUE D'ENCADREMENT DU SMART CONTRACT DANS LE SECTEUR 
BANCAIRE EN RD CONGO 

La République démocratique du Congo ne dispose pas d'un cadre juridique formel et clair régissant 
la blockchain de manière générale et le contrat intelligent de manière particulière. Toutefois, nous allons 
passer en revue 3 textes juridiques phares en matière de numérique, pour voir s’il sera possible d’y piocher 
quelques règles en la matière.   

2.1. Ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant code du numérique 

Étant un protocole informatique autonome stocké sur une blockchain, le smart contract est un 
contrat numérique, mais constitue une forme avancée de contrat électronique. Cette évolution marquée 
s’accommode mal des règles des contrats électroniques ordinaires.  

Le code du numérique, qui s’applique aussi au secteur bancaire, fait obligation à toute personne qui 
propose, par voie électronique, la fourniture de biens ou la prestation de services, de mettre à la 
disposition de la clientèle les conditions contractuelles applicables de manière à permettre leur analyse, 
leur conservation et leur reproduction29. Toutefois l’approche du législateur Congolais n’est pas une 
approche qui considère les méandres du smart contract, mais celle des contrats ordinaires raison pour 
laquelle il prévoit même droit de rétractation. Nonobstant l'accord entre les parties, dans un délai de 
soixante-douze (72) heures ; chose inadmissible dans le smart contract30.  

Ainsi, dans une logique contraire au smart contract, il prévoit une résiliation en cas de manquement 
contractuel, c'est donc à juste titre qu'il le qualifie de contrat sous forme électronique et non de contrat 
électronique. 

2.2. La loi n° 20/017 du 25 novembre 2020 relative aux télécommunications et aux technologies de 
l'information et de la communication le code du numérique 

Les technologies de l'information et de la communication (TIC) comprennent toutes les technologies 
permettant de créer, d'interagir ou de partager des informations ou des opinions par le biais d'un support 
électronique31. Les smart contracts (contrats intelligents) sont considérés comme TIC, parce qu’ils 
s’appuient sur un réseau pair à pair (ici la Blockchain), le cryptage et la programmation.  

Cette loi interdit à quiconque d’exercer une activité relative aux technologies de l’information et de 
la communication sans une autorisation préalable32 et cela doit se faire soit sous le régime juridique de 
l'exploitant public, de la concession, de l'autorisation ou de la déclaration33.  Les technologies et les 

                                                 
28 E.HUBER, « Les smart contracts : contrats non identifiés ? », in https://www.village-justice.com/articles/les-smart-

contracts-contrats-non-identifies,28893.html consulté le 2 mars 2026 à 11h58 
29 Article 53 de la l’ordonnance- loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant code du numérique 
30 Article 62 de la l’ordonnance- loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant code du numérique 
31 Les technologies de l'information et de la communication (TIC) sont des outils, logiciels et infrastructures 

informatique, Internet et de télécommunication qui servent à créer, stocker, traiter et partager des informations sous 

forme numérique. 
32 Article 19 de la loi n° 20/017 du 25 novembre 2020 relative aux télécommunications et aux technologies de 

l'information et de la communication le code du numérique. 
33 Article 21 de la loi n° 20/017 du 25 novembre 2020, Op, Cit. 

https://www.village-justice.com/articles/les-smart-contracts-contrats-non-identifies,28893.html
https://www.village-justice.com/articles/les-smart-contracts-contrats-non-identifies,28893.html
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équipements sont astreints à une opération d'expertise et à la vérification de leur conformité aux exigences 
techniques et sécuritaires, qui donne lieu à un certificat d'homologation34.  

Dans sa mission de contrôle de l’ensemble des activités bancaires, la Banque centrale du Congo, est 
appelée à autoriser l’utilisation de tout produit ayant trait aux nouvelles technologies, c’est le cas des 
éditeurs des logiciels et solutions monétiques et les gestionnaires de e-commerce35.  

2.3. Loi n°18-019 relative aux systèmes de paiement et de règlement-titres 

Un contrat intelligent permet le transfert automatique de propriété dès que l'argent est reçu, grâce à 
une blockchain.  Ce code qui s'exécute tout seul (comme « si le paiement est reçu, alors le titre est transféré 
») enlève les intermédiaires, diminue le temps et les frais, tout en assurant clarté et sécurité dans la 
transaction. Ainsi, un contrat intelligent peut utiliser le paiement comme base et permet alors l'envoi 
automatique d'actifs numériques, comme les crypto-monnaies ou les stablecoins, dès que certaines 
conditions sont respectées.  

Le système de paiement et celui de règlement-titres permettent de transférer des fonds, au moyen 
des procédures formelles standardisées et des règles communes pour le traitement, la compensation ou le 
règlement d’opérations de paiement et pour le règlement-livraison des transactions sur les instruments 
financiers36. Le fait pour législateur de consacrer le caractère définitif aux paiements et aux règlements au 
sein d’un système, rende certaines opérations exécutoires, opposables au liquidateur et/ou aux tiers et ne 
peuvent en aucun cas être contestées, le rapproche de la logique des smart contracts37.  

Notons pour clore que cette loi réprime conséquemment la fraude informatique, l'usage de cartes 
volées, et la destruction de moyens de paiement, avec des peines pouvant aller de 5 à 10 ans de servitude 
pénale et/ou d’une amende de 10.000.000 à 30.000.000 de francs congolais38. 

CONCLUSION 

Tôt ou tard, toute innovation technologique doit être saisie par le droit. Le besoin de régulation est 
exprimé tant par les utilisateurs de l'innovation qui en tirent profit que par ceux qui pourraient en être 
victimes. Les chaînes de blocs prennent discrètement place dans l'environnement légal, plus précisément 
dans le secteur bancaire. Les smart contracts, dont les cas d'usage restent limités en RDC, devraient les 
rejoindre sous peu et la complexité de l'outil requiert un cadre juridique spécifique adéquat pour sécuriser 
tant les banques que les clients. Comme nous l'avons démontré, réguler ce nouvel objet exige d'en 
déterminer la nature pour établir ses usages.  

La présente étude a permis de constater que les lois actuelles ne sont pas faites pour gérer les 
problèmes spécifiques que cette technologie présente. Les règles juridiques habituelles ne s'appliquent pas 
toujours aux contrats intelligents, ce qui peut créer un doute sur leur authenticité, leur mise en œuvre et 
leur compréhension. Cette situation peut rendre complexe, pour les parties concernées, la saisie de leurs 
droits et de leurs obligations. D’où il s’impose d’adopter une législation appropriée et spécifique pour 
clarifier la situation. 
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